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n° 270 663 du 29 mars 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. GRINBERG

Rue de l'Aurore 10

1000 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 25 mai 2021 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 19 avril 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 6 octobre 2021 convoquant les parties à l’audience du 18 novembre 2021.

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. ROZADA loco Me M.

GRINBERG, avocat, et L. DJONGAKODI-YOTO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes né le 20 septembre 1982 à Malantouen, vous êtes de nationalité

camerounaise, d’origine ethnique bamoun et originaire de la ville de Yaoundé.

À l’appui de votre demande de protection internationale vous invoquez les faits suivants. En 2017, vous

êtes le propriétaire de trois bus pour le transport de passagers. Vous vous chargez de la ligne Yaoundé

et Akono alors que vos 2 autres bus relient Douala à Kombo. Vous réalisez plusieurs aller-retours par

jour sur cette ligne.

Le 6 octobre 2017, 45 minutes après votre départ de Yaoundé, vous entamez une conversation avec

vos clients du bus au sujet de la crise anglophone au Cameroun et vous déclarez que les anglophones
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ont raison d’être séparatistes. Certains passagers se montrent sceptiques et ils vous insultent. Aussi,

dans le bus voyageaient deux policiers antigangs en civil sans que vous ne le sachiez, ils ont été témoin

de la conversation. Au poste de contrôle MIST de Ngoumou, vous déposez des clients dont ces 2

policiers. Vous vous acquittez également de la taxe de passage et vous reprenez la route vers Akono où

les passagers continuent de vous insulter. Arrivés à Akono, vous déposez le reste des passagers et

reprenez le chemin du retour pour Yaoundé. À la sortie de la gare routière, vous embarquez 5

passagers. Sur le chemin du retour, arrivés au poste de contrôle de Ngoumou, vous êtes interpellé par

la police. Les 2 policiers en civil, qui étaient auparavant dans votre bus, vous sortent violemment de

votre bus, vous menottes et vous battent. Vous êtes enfermé pendant 2 heures dans une cellule du

commissariat avant d’être transféré à la prison de Kondengui à Yaoundé.

Le 7 octobre 2017, vous parvenez à contacter votre femme [N.N.L.] qui prévient votre avocat [M.É.]. Ce

dernier se présente à la prison le jour-même et s’entretient avec le régisseur afin de vous libérer. Le

régisseur lui explique que vous êtes accusé d’être sécessionniste et que si vous voulez être libéré, vous

devez lui payer deux millions de Francs CFA et quitter le pays. Vous acceptez la proposition et pour ce

faire, votre femme vend un de vos bus.

Vous restez ainsi quatorze jours en détention. Vous êtes enchaîné, mal-nourri et vous n’avez reçu

aucun soins médicaux. Pendant ce temps, votre avocat est venu payer les deux millions de Francs CFA

au régisseur.

Le 20 octobre 2017, vous êtes libéré. Vous prenez ainsi directement la fuite et quittez le même jour le

Cameroun.

Vous arrivez à Libreville et M. [O.], chez qui vous logiez, vous propose de vous faire voyager dans un

pays où vous pourriez être protégé pour un montant de trois millions de Francs CFA. Vous demandez à

votre femme de vendre un autre bus pour payer cette somme à M. [O.]. En échange, il fait les formalités

nécessaires pour vous procurer un visa avec lequel vous voyagez en Allemagne le 10 décembre 2017

où vous présentez une première demande de protection internationale. Vous quittez ce pays avant

d’avoir obtenu une décision concernant votre demande. Vous arrivez en Belgique le 5 mars 2018 où

vous introduisez une demande de protection internationale auprès de l’Office des Étrangers (OE) le 7

mars 2018.

Le 22 janvier 2020, le Commissariat général vous notifie une décision de refus du statut de réfugié et

refus du statut de protection subsidiaire contre laquelle vous saisissez le Conseil du contentieux des

étrangers.

Dans son arrêt n° 238.767 du 22 juillet 2020, le Conseil du contentieux des étrangers annule la décision

prise par le Commissariat général à qui il demande de procéder à des mesures d’instruction

complémentaires portant sur les détentions alléguées en raison des éléments nouveaux que vous avez

apportés devant le conseil et notamment le « Rapport d’examen médical de l’ASBL Constats du

14/05/2020 » qui fait constat de nombreuses cicatrices sur votre corps ainsi que des séquelles

physiques et psychologiques.

En cas de retour au Cameroun vous craignez d’être tué en raison de votre sympathie pour la cause des

sécessionnistes anglophones que vous avez exprimée dans votre bus.

Vous présentez aussi les documents qui suivent en appui de votre demande de protection internationale

: 1. Permis de conduire (copie, vu original) ; 2. Acte de naissance (copie, vu original) ; 3. Acte de

mariage (copie, vu original) ; 4. Actes de naissance de trois de vos enfants: [M.P.Z.], [P.P.S.] et

[N.H.Y.C.] (copies, vus originaux) ; 5. Certificat médical du 26/03/2018 (copie, vu original) ; 6. Certificats

d’immatriculation des bus […] et […] (copies, vus originaux) ; 7. Carte de demandeur de protection

internationale ; 8. carte du centre pour demandeurs de protection internationale en Allemagne

(originaux) ; 9. Avis de recherche ; 10. Lettre de constitution et 11. Rapport d’examen médical de l’ASBL

Constats du 14/05/2020.

B. Motivation
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Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Suite à l’analyse de votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez

quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que définies dans le

cadre de la protection subsidiaire.

Tout d’abord, en ce qui se rapporte à votre nationalité et votre situation familiale, vous apportez

plusieurs des documents qui étayent celles-ci. Votre nationalité camerounaise est confirmée par votre

permis de conduire et votre acte de naissance (documents 1 et 2). Au sujet de votre famille, vous

fournissez votre acte de mariage et les actes de naissance de trois de vos enfants (documents 3 et 4).

Le Commissariat général ne remet donc pas en cause votre nationalité camerounaise ni votre

situation familiale.

Ensuite, le Commissariat général relève que plusieurs éléments de votre récit affectent

sérieusement la crédibilité général de votre demande de protection internationale.

En effet, vous affirmez ne vous être jamais rendu au Gabon avant votre fuite du Cameroun au mois

d’octobre 2017 (Notes de l’entretien personnel du 6.11.19 (NEP1), p. 17). Or, il ressort de l’analyse du

contenu de votre profil Facebook, dont copies sont jointes au dossier administratif, que vous avez

travaillé avant cette époque au Gabon (voir farde bleue, documents 3 à 5). Vous confirmez ainsi que le

profil Facebook qui vous est montré lors de votre entretien, vous appartient effectivement (NEP1, p. 19).

Confronté au fait que dans votre profil vous avez posté un commentaire indiquant que vous avez

commencé un travail à Libreville comme chauffeur de poids lourds en septembre 2016, vous répondez

laconiquement que vous avez écrit cela « comme ça, pour rien » (NEP1, p. 19 et voir dossier

administratif, farde bleue, document 3). Vous déclarez ensuite de façon très hésitante que vous avez «

peut-être écrit ça pour être crédible, pour avoir un papier » (NEP1, p. 19). À la question qui suit sur la

nature de ce papier, vous répondez de façon évasive en disant que « pour travailler quelque part, il faut

aller, rester là-bas » et que vous n’êtes jamais resté au Gabon à part quand vous avez eu vos

problèmes (Ibidem). Vos différentes interventions n’offrent en aucune manière une réponse claire ni une

explication satisfaisante à cet élément objectif qui signale votre présence au Gabon et une activité

professionnelle exercée dans ce pays avant votre prétendu départ du Cameroun en octobre 2017. De

plus, vous êtes ensuite confronté à une photo postée le 25 septembre 2016 sur ce même profil

Facebook et sur laquelle vous répondez le 20 novembre 2016 « Libreville » à la question « C’est pour

où ? » (sic) posée par l’un de vos contacts sur le réseau social (NEP1, p. 19 et voir dossier administratif,

farde bleue, document 4). Vous expliquez alors avec détail que vous partiez avec [N.M.] à Foumbam-

Magba (au Cameroun) rendre visite à son cousin qui était malade (Ibidem). Cet élément montre que

vous êtes en mesure de fournir des explications relativement circonstanciées sur les posts de votre

compte Facebook et entre en contradiction avec votre réponse évasive donnée en rapport avec le post

précédant révélant votre emploi en tant que chauffeur de poids lourds à Libreville. Toutefois, votre

explication manque totalement de cohérence dans la mesure où vous n’expliquez pas la raison pour

laquelle vous mentionnez sur votre profil Facebook aller à Libreville alors que vous affirmez en entretien

personnel que vous alliez quelque part au Cameroun. Ce constat discrédite davantage encore vos

déclarations selon lesquelles vous n’étiez jamais allé au Gabon avant vos problèmes prétendument

survenus en octobre 2017. Aussi, une autre photo postée sur votre compte Facebook le 20 août 2016

vous montre, selon le commentaire posté avec le cliché, à la frontière entre le Gabon et le Cameroun

(voir dossier administratif, farde bleue, document 5). Cet élément vient s’ajouter aux deux

précédemment cités et, ensemble, ils jettent le discrédit sur vos déclarations concernant le fait que vous

n’aviez pas été au Gabon auparavant. Plus encore, l’ensemble des constats ci-avant amènent le

Commissariat général à considérer que vous avez mené une activité de transport routier au Gabon à

partir du mois de septembre 2016.

Aucun élément objectif de votre dossier ne permet par ailleurs d’établir le contraire ni, a fortiori, que

vous avez mené une autre activité de transport de personnes sur la ligne Yaoundé-Akono comme vous

l’affirmez. Or, vous situez les faits que vous invoquez à l’appui de votre demande de protection
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internationale dans le contexte de cette activité de transport de personnes au Cameroun. Les éléments

qui précèdent affectent donc votre crédibilité générale et jettent un premier discrédit sur votre

récit d’asile.

Aussi, votre crédibilité générale est également mise à mal par le fait que vous avez quitté l’Allemagne

avant la clôture de l’examen de la demande de protection internationale que vous avez introduite dans

ce pays à votre arrivée en Europe. Ainsi, l’introduction d’une demande de protection internationale en

Allemagne et votre séjour dans ce pays après avoir quitté le Cameroun sont étayés par les cartes de

demandeur de protection internationale et du centre pour demandeurs de protection internationale que

vous apportez (document 7). Toutefois, votre départ avant la clôture de cette procédure est incompatible

avec l’existence, dans votre chef, d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel de subir des

atteintes graves.

Le Commissariat général considère, compte-tenu des éléments relevés précédemment, que

votre crédibilité générale, telle qu’entendue au sens de l’article 48/6, §4, e) de la Loi du 15

décembre 1980, est largement mise à mal. Ce défaut de crédibilité générale, qui empêche l’octroi

du bénéfice du doute prévu à l’article susmentionné, entraine un renforcement de l’exigence en

matière de crédibilité des autres faits que vous invoquez à l’appui de votre demande de

protection internationale. Tel n’est pas le cas en l’espèce au vu des éléments développés infra.

Premièrement, le Commissariat général ne considère pas comme établies votre arrestation et

votre détention de quelques heures dans une cellule du poste de Ngoumou. En effet, la

crédibilité de vos déclarations en rapport avec ces faits est défaillante par les motifs qui suivent.

Vous déclarez que le 6 octobre 2017, vous conduisiez un de vos bus sur la ligne Yaoundé-Akono et que

vous avez participé avec vos passagers à une discussion sur des revendications sécessionnistes des

anglophones du Cameroun (NEP1, p. 5 et 9 et note de l’entretien du 16/11/20 (NEP2), p. 8 et 9). Lors

de la discussion, vous affirmez que les anglophones ont raison dans leurs revendications (Ibidem). De

ce fait, vous auriez été arrêté par la police à Ngoumou puis vous auriez été menotté et tabassé par deux

agents en civil qui auraient précédemment écouté la discussion dans votre bus (NEP1, p. 11).

D’emblée, le Commissariat général rappelle que vous n’établissez pas le fait que vous auriez mené une

activité professionnelle de transport de personnes sur la ligne Yaoundé- Akono où vous situez les

événements ayant conduit à votre arrestation. Ainsi, vous n’apportez pas le moindre commencement de

preuve susceptible d’étayer vos affirmations selon lesquelles vous êtes le patron d’une société de

transport de personnes sur cette ligne ni que vous êtes vous-même chauffeur de bus à cet endroit et à

cette époque. Au contraire, il ressort de l’analyse des informations à la disposition du Commissariat

général et dont copies sont jointes au dossier administratif, que vous travailliez au Gabon depuis au

moins septembre 2016 (voir supra et farde bleue, documents 3 à 5). Ce premier constat jette le discrédit

sur le fait que vous ayez été arrêté à Ngoumou après avoir prétendument soutenu la cause

sécessionniste à l’occasion d’une conversation informelle tenue dans votre bus avec des clients. Enfin,

le Commissariat général constate qu’alors que vous êtes conscient que votre présence au Cameroun en

tant que chauffeur de bus au moment des faits a été largement mise en doute, vous ne vous êtes

aucunement efforcé d’apporter le moindre commencement de preuve que vous seriez propriétaire d’une

petite flotte de bus au Cameroun, que ce soit à l’occasion de votre recours devant le Conseil du

contentieux des étrangers ou encore ensuite lors de votre second entretien après l’annulation de la

première décision du Commissariat général. Un tel manque d’intérêt est manifestement incompatible

avec une crainte fondée de persécution et conforte le Commissariat général dans sa conviction que

vous n’avez pas tenu de tels propos dans le contexte que vous décrivez, à l’époque et dans le lieu que

vous signalez.

Ensuite, à considérer que vous ayez effectivement transporté des personnes en tant que chauffeur de

bus dans cette région et à cette époque, quod non en l’espèce, le Commissariat général considère qu’il

n’est pas vraisemblable que vous ayez été arrêté et surtout emprisonné et accusé ensuite de soutenir la

cause sécessionniste anglophone sur base d’une simple conversation informelle et particulièrement

lapidaire tenue dans un bus privé avec des inconnus. Ce constat s’impose d’autant plus au vu du profil

que vous décrivez à votre sujet. Ainsi, lors de votre récit, vous n’avez pas fait état d’un profil politique

particulier, hormis votre affirmation d’être membre de l’Union Démocratique du Cameroun (UDC) sans

mentionner la moindre activité militante concrète en lien avec ce parti (NEP1, p. 5).

Vous n’apportez cependant pas d’éléments de preuve objectifs permettant d’étayer cette affiliation ni, a

fortiori, un quelconque profil de militant politique dans votre chef. Vous n’avez par ailleurs pas déclaré

avoir mené des activités particulières à caractère politique au Cameroun.
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En outre, le Commissariat général considère totalement invraisemblable que vous ne soyez arrêté qu’à

votre 2ème passage au poste de contrôle alors que lors du premier passage les policiers présents dans

votre bus avaient déjà été témoin de vos prétendues revendications, qu’ils sont descendus au poste de

contrôle et que vous vous êtes arrêté le temps de vous acquitter de la taxe de passage. En effet, il est

raisonnable de penser, si comme vous l’affirmez les propos que vous avez tenu dans votre bus en

faveur des sécessionnistes avaient de telles conséquences, que les policiers témoins auraient réagi au

poste de contrôle dès votre premier passage et qu’ils ne vous auraient certainement pas laissé repartir

en vue de vous arrêter à votre second passage. Confronté à cette incohérence, votre explication qui

consiste à dire que les policiers savaient que vous alliez repasser par la même route et qu’ils

souhaitaient que vous déposiez d’abord les passagers (NEP2, p. 11) ne convainc pas le Commissariat

général.

Partant, le Commissariat général estime totalement invraisemblable l’ampleur des poursuites engagées

à votre encontre par les autorités camerounaises du simple fait d’avoir tenu une conversation lapidaire

et ponctuelle dans un bus au cours de laquelle vous auriez fait état, de façon très superficielle, de votre

compréhension des revendications anglophones. Le récit de votre arrestation dans ce contexte manque

dès lors de crédibilité.

En outre, invité à décrire le commissariat de Ngoumou puis la cellule dans laquelle vous avez été

enfermé, vous restez vague dans votre récit. En effet, pour le commissariat, vous vous limitez à déclarer

qu’il était blanc et marron avec le mot « Commissariat » écrit en rouge (NEP1, p. 11). Ensuite, vous

donnez une réponse évasive lorsqu’il vous est demandé de décrire l’intérieur du commissariat en

affirmant qu’ils vous ont seulement mis en cellule et que vous n’avez passé que deux heures là-bas

(Ibidem). Vous répondez aussi très succinctement à la demande de décrire votre cellule en disant

qu’elle était petite et noire, sans fenêtres (Ibidem). Ce manque de détails et vos déclarations peu

circonstanciées sont incohérents avec le fait que vous aviez des ennuis avec la police pour la première

fois de votre vie (NEP1, p. 12). Le Commissariat général estime qu’il est raisonnable d’attendre d’une

personne qui vit pour la première fois de son existence une expérience aussi marquante qu’elle apporte

davantage de détails spécifiques et personnels relatifs au contexte dans lequel elle s’est déroulée. Ce

constat s’impose d’autant plus que, juste avant, vous avez été capable de raconter de manière

relativement circonstanciée la conversation que vous aviez tenue avec vos passagers dans le bus

(NEP1, p. 9). En effet, vous vous souvenez d’avoir mentionné que les anglophones au Cameroun

n’avaient pas le droit d’exercer de grands postes puis qu’on envoyait des juges francophones chez eux

et donc qu’ils avaient raison de se séparer, mais vous n’êtes pas en mesure de citer des éléments que

vous avez vus à l’intérieur du commissariat de Ngoumou ni de relater le moindre souvenir concret,

personnel et spécifique, relatif à votre passage en ce lieu (NEP1, p. 9 et 11). Le caractère très peu

consistant et désincarné de votre récit ne reflète en aucune façon un sentiment de fait vécu dans votre

chef.

Vu les constats ci-avant, le Commissariat général ne considère pas crédibles vos déclarations

sur votre arrestation et détention dans une cellule à Ngoumou et ne considère donc pas celles-ci

comme établies.

En deuxième lieu, le Commissariat général n’estime pas crédibles vos déclarations à propos de

votre emprisonnement à Kondengui et de votre libération qui s’en est suivie. Il ne considère dès

lors pas ces faits comme établis pour les raisons développées ci-après.

Suite à la brève détention dans une cellule à Ngoumou, vous affirmez avoir été emprisonné pendant 14

jours à la prison de Kondengui à Yaoundé (NEP1, p.13). Lorsque l’officier de protection vous demande,

à deux reprises, de raconter, avec tous les détails, comment s’est passée votre arrivée à Kondengui,

votre récit manque particulièrement de consistance. Vous vous limitez à mentionner avoir été enchainé,

être resté jusqu’au matin sans manger et couvert de sang (NEP1, p. 12). Invité plus tard à décrire en

détail votre séjour en ce lieu, votre réponse lapidaire ne révèle en aucune façon l’existence d’un vécu

dans votre chef. Vous vous contentez ainsi de dire, de façon particulièrement succincte, que vous étiez

enchainé, que vous y avez passé 14 jours, mangiez une fois par jour du couscous mal préparé et que

vous dormiez sur des planches (Ibidem). Vous ajoutez ensuite ne pas avoir reçu de visites alors que

celles-ci sont autorisées les dimanches, sans plus (Ibidem).

Vous déclarez par après que le couscous pas bien préparé était accompagné de la sauce Ndolé amère,

que vous faisiez vos besoins dans un seau et que vous étiez toujours enfermé (NEP1, p. 13 et 14 et

NEP2, p. 16). Aussi, amené à parler de l’organisation de la cellule, vos propos manquent de contenu et
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ne reflètent pas un sentiment de faits vécus (NEP2, p. 16). En effet, vous déclarez laconiquement : «

dans notre cellule, on était tous des sécessionnistes, on était tous enchainés, il y avait seulement un

chef qui nous aidait avec la nourriture et nous aidait à pousser le seau de caca dehors. » (NEP2, p. 16).

Au regard, de votre réponse évasive, l’officier de protection vous encourage à apporter davantage de

précision en vous posant des questions précises au sujet de l’organisation de la cellule mais vos

réponses restent tout aussi évasives (NEP2, p. 17). Or, le Commissariat général considère qu’il est

raisonnable d’attendre que vous apportiez davantage de précisions sur votre vécu carcérale d’autant

plus contenu du contexte que vous décrivez, à savoir une espace confiné de 25m² où cohabitent 18

détenus (NEP2, p. 16).

Encore, invité à décrire la cellule dans laquelle vous dites avoir été détenu durant 14 jours, vos

déclarations sont toujours aussi laconiques : « elle était toujours noire, on ne dormait pas dans notre

cellule mais dans le plancher » avant d’ajouter en réponse à une question précise que vous étiez dans

le quartier 14 (NEP1, p. 13). Questionné ensuite sur les conversations entretenues avec vos codétenus

lors de votre séjour en prison, vous restez vague et vous limitez à indiquer très sommairement que le

reste des prisonniers vous ont dit qu’ils étaient des sécessionnistes, que vous ne deviez pas être jugé et

que vous risquiez de perdre votre vie là-bas (NEP1, p. 13). Vous affirmez ensuite que vous ne vous

souvenez pas d’un seul nom d’un de vos 17 codétenus dans la prison car vous étiez menacé et

enchaîné (NEP1, p.14). En outre, vous déclarez qu’aucun d’entre eux pouvait sortir de la cellule (NEP1,

p.14 et 15). Cependant, en début d’entretien, vous aviez mentionné le nom de [S.], chef de votre cellule,

et vous avez déclaré qu’il a pu sortir pour appeler votre femme (NEP1, p. 5 et 12). Cette contradiction

nuit davantage encore à la cohérence de vos déclarations sur votre emprisonnement à Kondengui et ne

permet pas au Commissariat général de les considérer crédibles.

Aussi, vous expliquez que la seule chose que vous savez sur vos codétenus c’est qu’ils sont

sécessionnistes et que vous n’avez parlé de rien d’autres pendant 14 jours (NEP2, p. 18). Confronté au

fait que vous ne savez rien de plus sur vos codétenus alors que selon vos déclarations ils parlaient

entre eux, vous expliquez que vous ne les compreniez pas parce qu’ils ne parlaient qu’anglais (NEP2, p.

18). Or, force est de constater que lors de votre premier entretien, vous expliquez que vous parliez

ensemble, que vous vous regardiez (NEP1, p.14) sans jamais préciser que vous ne les compreniez pas

ou qu’ils ne parlaient qu’anglais. Cette divergence dans vos propos nuit grandement à la crédibilité des

faits. Par ailleurs, le Commissariat général estime que vous êtes resté suffisamment longtemps avec

vos codétenus pour pouvoir restituer davantage d’information les concernant.

Le Commissariat général considère, au vu de ce qui précède, que vos propos sont généraux et

manquent de la spécificité attendue lors du récit de faits vécus. Ce manque de détails est de plus

incohérent avec un séjour de deux semaines en prison et déforce la crédibilité de votre récit à ce sujet.

Ce constat s’impose d’autant plus à ses yeux que le Conseil, dans son arrêt annulant la décision

précédente du Commissariat général, requérait qu’une instruction complémentaire poussée soit menée,

« notamment quant au déroulement des détentions alléguées » (arrêt n° 238.767, point 5). Compte-tenu

du partage de la charge de la preuve, rappelé par le Conseil dans ledit arrêt, il appartient aux deux

parties de mettre en œuvre tous les moyens utiles afin de contribuer à l’établissement des faits en

temps utiles. Tel n’est manifestement pas le cas dans votre chef.

Ce cumul de descriptions vagues dénuées de vécu, d’incohérences et d’inconstances au sein de

vos propos compromet fortement la crédibilité de votre récit sur votre emprisonnement à

Kondengui et des mauvais traitements que vous y auriez subis. Dès lors, le Commissariat

général ne peut pas considérer ces faits comme établis.

À ce propos, vous déclarez que les lésions physiques et psychologiques auxquelles fait référence le

certificat médical du 26 mars 2018 (document 5) et le rapport médical du 14 mai 2020 (document 10) se

sont produites lorsque les policiers vous ont attrapé et quand vous avez été enchaîné en prison (NEP1,

p. 15 et NEP2, p. 5). Vous précisez qu’aucune cicatrice constatée dans le rapport médical (document

10) n’a été causée dans un contexte autre que lors de cette arrestation et détention (NEP2, p. 5). Si le

certificat de 2018 ne conclut pas de comptabilité ou de lien de causalité entre les lésions et les mauvais

traitements dont vous auriez été victime, le rapport médical de 2020 quant à lui atteste que vos

cicatrices sont « hautement compatibles » avec les mauvais traitements que vous auriez subis, à savoir

avoir été menotté, avoir reçu des coups de matraque et avoir été trainé au sol.

Cependant, étant donné que vous n’êtes pas parvenu à démontrer que vous avez été arrêté et mis en

détention, le Commissariat général ne peut tenir pour établie la crédibilité des circonstances dans
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lesquelles ces lésions, que vous dites avoir subies durant cette arrestation et détention, ont été

réellement causées.

Par ailleurs, si les cicatrices sont indéniables au vu du rapport médical produit en 2020 (document 10), il

convient de constater qu’elles n’ont pas été relevées lors de l’examen réalisé deux ans auparavant par

le médecin auteur du certificat daté du 26 mars 2018 (document 5). Ainsi, ce dernier signale deux

lésions objectives : une séquelle d’ongle incarné et une cicatrice sur votre cuisse droite, « probablement

» produite par une dermabrasion (NEP1, p. 14). Le rapport se réfère de même à une douleur à la

cheville gauche comme lésion subjective et au fait que vous attribuez la cause de ces lésions à la

torture (document 5). Le médecin ne constate dès lors pas, à cette époque, de cicatrice au niveau de

ladite cheville ni ailleurs sur votre corps en dehors de votre cuisse droite et de votre ongle incarné au

gros orteil droit. Partant, le Commissariat général estime que les constats posés dans le cadre du

rapport médical établi le 14 mai 2020 ne peuvent pas être formellement rattachés à des événements

antérieurs au 26 mars 2018 ni, par voie de conséquence, antérieurs à votre arrivée sur le territoire

belge.

De plus, si ce certificat médical fait état de lésions, il a été établi le 26 mars 2018, soit plus de 5 mois

après les faits invoqués. La durée qui s’écoule entre les faits allégués et les constatations médicales

empêche d’emblée d’établir formellement un lien entre ces deux éléments. De plus, l’auteur de ce

document médical n’établit pas de lien entre ses observations et les circonstances factuelles dans

lesquelles les lésions ont été occasionnées. Il n’y a donc pas de causalité avérée entre la torture que

vous déclarez avoir subie et les constats du rapport médical, ce qui ne lui octroie qu’une force probante

très limitée en ce qui concerne votre demande de protection internationale.

Enfin, le Commissariat général constate encore, en ce qui concerne le rapport médical daté du 14 mai

2020, que, si des cicatrices et des séquelles psychologiques sont identifiées par son auteur, le médecin

se borne à reproduire vos propos concernant les circonstances dans lesquelles elles se sont produites

et ne peut en aucun cas être garant de la véracité de vos propos d’autant plus que la relation qui uni un

médecin à son patient nécessite la mise en place d’une relation de confiance qui s’accommode

difficilement d’une mise en cause de la bonne foi de leur patient. Dès lors, ce rapport médical du 14 mai

2020 ne saurait en conséquence être considéré comme déterminant dans le cadre de la question de

l’établissement des faits de la demande de protection internationale et ne constitue qu’un élément

d’appréciation parmi d’autres, en sorte telle qu’il ne peut, à lui seul, restaurer la crédibilité défaillante

d’un récit.

Comme relevé plus avant dans cette décision, la force probante de ces deux documents de nature

médicale n’est pas suffisante et donc, le Commissariat général ne considère pas crédibles vos

déclarations relatives à votre séjour à la prison de Kondengui. Partant, les faits de persécution que vous

situez dans ce cadre ne sont pas établis.

Etant donné que vos déclarations successives au sujet de votre arrestation et détention sont

inconsistantes, incohérentes et confuses, le Commissariat général reste en défaut de connaitre

les circonstances dans lesquelles se sont produites les séquelles constatées au vu des

certificats médicaux présentés. Partant, ces seuls éléments ne sont pas de natures à fonder,

dans votre chef, une crainte de persécution ou un risque de subir des atteintes graves en cas de

retour au Cameroun.

Ensuite, vous faites allusion à votre libération dans laquelle intervient votre avocat [M.E.] que vous

connaissiez depuis 2015 quand il avait aidé votre père dans une autre affaire (NEP1, p. 12 et 13). Votre

avocat se serait mis d’accord avec le régisseur de la prison pour vous faire libérer en échange de votre

départ du Cameroun et de deux millions de Francs CFA que vous avez obtenu en demandant à votre

femme de vendre un de vos bus (NEP1, p. 6 et 13). Étant donné l’importance de l’intervention de votre

avocat dans votre libération, il est raisonnable d’attendre de votre part des éléments objectifs qui

étayent votre relation avec [M.E.] et, surtout, son rôle dans votre affaire. En effet, compte tenu de sa

qualité de juriste, le Commissariat général ne peut pas croire qu’il organise votre fuite du pays sans

vous fournir le moindre élément de preuve susceptible d’appuyer votre demande de protection

internationale, que ce soit au moment de votre départ du pays ou dans les mois qui suivent. Ce constat

s’impose d’autant plus que vous avez été engagé dans une première procédure d’asile en Allemagne

durant quatre mois avant l’abandon de celle-ci pour rejoindre la Belgique.

Vous étiez dès lors en mesure à cette époque déjà de rassembler des éléments objectifs via cet avocat.

Or, vous n’apportez aucune preuve de cette relation ni de l’action de votre avocat dans votre affaire.
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Vous justifiez l’absence de tel élément par le fait que votre avocat est décédé il y a six mois (NEP1, p.

6). Or, compte-tenu de votre première procédure en Allemagne, cette explication n’est pas satisfaisante.

En outre, vous affirmez que vous n’avez pas de contact avec votre famille ou amis depuis huit mois ce

qui est en contradiction avec le fait que vous appreniez le décès de votre avocat ayant eu lieu deux

mois après ce dernier contact (NEP1, p. 21 et 23). Relevons également que vous affirmez par ailleurs

avoir reçu différents documents relatifs à vos véhicules par le biais d’un cousin qui vous les a envoyés

au centre dans lequel vous résidez en Belgique, indication complémentaire de votre capacité à entrer en

contact avec votre pays d’origine (NEP1, p. 19). Ces contradictions et le manque d’éléments pour étayer

votre relation avec l’avocat [M.E.] entament davantage la crédibilité de votre récit et, plus

particulièrement, la partie qui se réfère à votre libération de prison.

En outre, vous déclarez que cette libération se produit le 20 octobre 2017 et qu’après deux semaines

d’emprisonnement dans une cellule, on vous emmène dans le bureau du régisseur avant votre départ

de Kondengui (NEP1, p. 15 et 16). Invité à plusieurs occasions à donner des détails et à partager vos

souvenirs sur ce bureau, vous donnez des réponses évasives argumentant que vous n’êtes resté que

quelques brèves minutes dans le bureau (NEP1, p. 15). Pourtant, après un emprisonnement de

quatorze jours dans le noir, il est raisonnable d’attendre davantage de détails sur une pièce où il y avait

la lumière et qui était le passage vers votre liberté. Par contre, vos déclarations se limitent à affirmer

qu’il y avait une table et un ordinateur dans ce bureau sans plus de détail (Ibidem). Votre description

très peu circonstanciée et vos réponses évasives à ce sujet ne sont pas cohérentes avec la libération

que vous décrivez suite à votre emprisonnement. Le Commissariat général ne considère donc pas

crédibles vos affirmations à ce sujet.

Les éléments décrits dans les paragraphes précédents discréditent davantage encore le récit de votre

libération de la prison de Kondengui, événement qui n’est pas considéré comme établi par le

Commissariat général.

Encore, le Commissariat général relève que vous ne parvenez pas à rendre crédible la vente de votre

bus que vous mentionnez pour illustrer le paiement de votre voyage en Europe. Ainsi, vous affirmez que

durant votre séjour au Gabon après votre départ de la prison, vous avez demandé à votre femme de

vendre un deuxième bus pour obtenir les trois millions de Francs CFA que M. [O.] vous demandait afin

de faire les démarches nécessaires pour votre voyage en Europe (NEP, p. 6 et 17). Vous présentez

deux certificats d’immatriculation des bus et vous affirmez que vous n’avez pas le troisième certificat car

vous aviez vendu un premier bus pour payer votre sortie de prison (document 6 et NEP, p. 10). Vous

affirmez de même que les documents que vous présentez, dont les deux certificats d’immatriculation,

ont été envoyés par votre cousin au centre dans lequel vous résidez en Belgique (NEP, p. 19). Or, lors

de la réception des documents que vous apportez, deux de vos trois bus avaient déjà été vendus selon

votre récit : un pour payer votre sortie de la prison de Kondengui et un autre pour payer les démarches

pour voyager en Europe depuis le Gabon. Il est donc contradictoire que vous affirmiez ne pas avoir le

certificat de votre troisième bus car il a été vendu pour financer votre libération alléguée, mais que vous

ayez encore les certificats des deux autres bus alors que l’un d’eux a aussi été vendu avant l’envoi de

ces documents par votre cousin. Cette contradiction discrédite vos déclarations sur la vente de

votre deuxième bus dans le but de financer votre voyage clandestin et contribue plus encore à

déforcer la crédibilité générale de votre récit.

Enfin, les autres documents versés à l’appui de votre demande ne sont pas de nature à

renverser les constats dressés dans la présente décision.

Ainsi, en ce qui concerne l’avis de recherche que vous versez au dossier lors de votre second entretien

personnel du 16 novembre 2020, le Commissariat général relève tout d’abord que ce document n’est

produit qu’en photocopie qui plus est de qualité médiocre, ce qui ne permet pas d’identifier la personne

qui y est représentée en photographie. Le Commissariat général est donc dans l’impossibilité de

s’assurer de son authenticité et de son lien avec vous. De plus, selon les informations fournies par le

CEDOCA (COI Focus du 12/03/21 – CAMEROUN Corruption et fraude documentaire, contenue dans la

farde bleue), l’authenticité des documents officiels au Cameroun, en ce, plus particulièrement les avis

de recherche, est sujette à la plus grande prudence au vu de la corruption prévalant dans ce pays, ce

qui conduit le Commissariat général à relativiser la force probante d’un tel document.

En outre, toujours selon les informations du CEDOCA ( COI Focus du 23/09/2015 – CAMEROUN

Authentification d’un avis de recherche) les avis de recherche ne sont pas rendus publics et ne circulent

qu’au sein des commissariats de police. Or, vous affirmez que celui que vous présentez était affiché « à
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tous les carrefours de Douala et Yaoundé […] et dans d’autres villes aussi » (NEP 2, p. 3). Cette

affirmation, qui contredit les informations objectives particulières, affecte la force probante de cette

pièce. Notons encore à ce sujet les circonstances peu convaincantes dans lesquelles votre avocat

camerounais apprend l’existence de cet avis de recherche. Vous expliquez ainsi que c’est en voyant

l’avis de recherche collé qu’il s’est rendu au Commissariat pour prendre une copie (NEP2, p. 3). Or,

vous ne savez ni où votre avocat a vu l’affiche de votre avis de recherche ni à quel commissariat il s’est

rendu pour en avoir la copie (ibidem). Ensuite, le Commissariat général ne conçoit pas que cet avis de

recherche n’apparaisse qu’en 2019 soit 2 ans après votre départ du Cameroun. Votre explication

hypothétique qui consiste à dire qu’ils ont publié l’affiche en 2019 « peut-être » parce qu’ils ont mis deux

ans à remarquer votre libération de la prison ne convainc pas le Commissariat général. Enfin, le

Commissariat soulève encore de la tardiveté de la production de ce document. En effet, alors que vous

ainsi que votre avocate êtes au courant de son existence le 14 février 2020, vous n’en faites pas

mention dans le cadre de votre requête auprès du Conseil du contentieux le 20 février 2020.

Pour ce qui est de la lettre de constitution de votre avocat Maitre [M.], notons qu’il s’agit d’un document

rédigé par une personne protégeant vos intérêts et agissant contre rémunération. Par conséquent, cette

lettre ne peut se voir accorder qu’un faible crédit. Par ailleurs, alors que l’avocat mentionne que vous

faites l’objet « d’une procédure initiée par l’Etat du Cameroun », il n’apporte pas la moindre précision

quant à la nature juridique de ladite procédure, se contentant de reprendre vaguement l’accusation

présente sur l’avis de recherche dont la force probante est jugée très limitée : « hostilité à la patrie et

sécession courant 2017 ». Enfin, outre ledit avis de recherche, le Commissariat général estime qu’il est

plus que raisonnable d’attendre de la part de votre conseil qui défend vos intérêts au Cameroun, la

production d’éléments objectifs authentifiés et certifiés relatifs cette procédure lancée par l’Etat

camerounais en 2017. Ce document ne permet dès lors pas de rétablir la crédibilité, jugée largement

défaillante, de votre récit.

Au vu de tout ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure à

l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de l’article

1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou d’un risque réel

d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection

subsidiaire, à savoir la peine de mort ou l’exécution ; la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine.

Il ressort d’une analyse approfondie de la situation sécuritaire actuelle au Cameroun (voir COI Focus «

Cameroun. Situation sécuritaire liée au conflit anglophone. » du 16 octobre 2020 (mise à jour),

disponible sur https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/

coi_focus_cameroun._situation_securitaire_liee_au_conflit_anglophone_20201016.pdf ou

https://www.cgvs.be/ fr et COI Focus « Cameroun. La crise anglophone : Situation des

anglophones » du 15 mai 2019) que ce pays est actuellement affecté par une crise appelée « crise

anglophone ». Il s’agit toutefois d’un conflit localisé, qui se limite principalement aux deux régions

anglophones du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. La zone francophone du Cameroun n’est pas affectée

par les violences liées à la crise anglophone, mis à part quelques incidents isolés. Il ressort donc

clairement des informations que la violence liée à la crise anglophone est actuellement d’une ampleur

très limitée dans la partie francophone du pays et qu’elle n’est pas généralisée. Dès lors, l’on ne peut

pas affirmer qu’un civil, du seul fait de sa présence, y court un risque réel de subir une atteinte grave au

sens de l’article 48/4 §2 c) de la loi du 15 décembre 1980.

Compte tenu des constatations qui précèdent, et après une analyse approfondie de toutes les

informations disponibles, force est de conclure que la situation dans la partie francophone du

Cameroun, plus précisément dans la région de Douala dont vous êtes originaire, ne répond pas aux

critères définis à l’article 48/4, § 2 c) de la loi du 15 décembre 1980, qui vise à offrir une protection dans

la situation exceptionnelle où la violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé atteint un niveau tel

qu’il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans le pays en question, ou en l’espèce dans

la région en question, un civil y serait exposé, du seul fait de sa présence, à un risque réel de subir une

atteinte grave telle que visée à l’article 48/4 §2 c) précité.

C. Conclusion
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Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1 Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer ou – si par exemple, il

manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut pas confirmer ou réformer la

décision confirmée sans devoir ordonner des mesures d’instruction complémentaires à cette fin –

l’annuler » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers,

Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

2.2 Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises

par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du

Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une

protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

2.3 Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er,

de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

3. Les rétroactes

3.1 Le requérant a introduit une demande de protection internationale sur le territoire du Royaume en

date du 7 mars 2018.

Le 20 janvier 2020, la partie défenderesse a pris à son encontre une décision de refus, laquelle a été

annulée par la juridiction de céans dans un arrêt n° 238 767 du 22 juillet 2020.

Pour ce faire, le Conseil relevait notamment ce qui suit :
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« 5. En l’espèce, après un examen attentif du dossier administratif et des pièces de procédure, le

Conseil considère qu’à ce stade, il manque des éléments essentiels à défaut desquels il ne peut

conclure à la confirmation ou à la réformation des décisions attaquées sans qu’il soit procédé à des

mesures complémentaires d’instruction.

Nonobstant les conclusions qui étaient les siennes en l’état de l’instruction lorsqu’il a rendu l’ordonnance

17 mars 2020, le Conseil estime, au regard des éléments nouveaux apportés par le requérant en termes

de note de plaidoirie du 15 mai 2020, qu’il apparait désormais indispensable de mener une instruction

complémentaire poussée, notamment quant au déroulement des détentions alléguées, au besoin par le

biais d’un nouvel entretien personnel.

En effet, le nombre, la nature et le degré de compatibilité des lésions cicatricielles que présente le

requérant avec le récit qu’il donne des violences qui lui ont été infligées (points qui sont valablement

établis dans le certificat médical le plus récent dont il se prévaut), constituent une forte indication qu’il a

subi des traitements contraires à l’article 3 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme. Un tel

constat impose, en accord avec la jurisprudence pertinente de la Cour Européenne des Droits de

l’Homme à laquelle les deux parties se référent dans leurs écrits respectifs, de dissiper tout doute quant

à la cause des séquelles désormais établies mais aussi quant au risque de nouveaux mauvais

traitements en cas de retour.

Le seul renvoi, par la partie défenderesse, au manque de crédibilité des déclarations du requérant lors

des phases antérieures de la procédure et au manque de crédibilité du récit du requérant est, en l’état

actuel de la procédure, insuffisant (voir en ce sens l’arrêt n° 246 788 du 21 janvier 2020 rendu par le

Conseil d’Etat). De même, dans les circonstances de la présente cause, le seul fait qu’il ne soit apporté

aucun élément d’information complémentaire en termes de note de plaidoirie du requérant datée du 15

mai 2020 – soit le lendemain de la rédaction du certificat médical dont il est question – , n’est pas un

élément suffisant eu égard aux particularités de la procédure mue par l’arrêté royal de pouvoirs

spéciaux n° 19 du 5 mai 2020 dans laquelle s’inscrit la présente affaire.

6. Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la

décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur des

éléments essentiels de la présente demande de protection internationale. Toutefois, le Conseil n’a pas

la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction (voir l’exposé des motifs de la loi

réformant le Conseil d’Etat et créant le Conseil du Contentieux des Etrangers -,exposé des motifs,

doc.parl., ch.repr., sess.ord.2005-2006, n°2479/001, pp. 95 et 96).

Ces mesures d’instruction complémentaires devront au minimum porter sur les éléments exposés dans

le présent arrêt, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre en œuvre tous les moyens

utiles afin de contribuer à l’établissement des faits en temps utiles.

7. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée et de renvoyer l’affaire au Commissaire

général ».

3.2 Le 19 avril 2021, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision de refus à l’encontre du

requérant. Il s’agit en l’espèce de l’acte présentement attaqué devant le Conseil.

4. Les nouveaux documents

4.1 En annexe de la requête introductive d’instance, il est versé au dossier plusieurs documents qui sont

inventoriés de la manière suivante :

1. « Extrait du site de l’Asbl Constats » ;

2. « https://afrique.lalibre.be/56526/cameroun-amnesty-denonce-limplacable-repression-des-

opposants/ ».

4.2 Le Conseil relève que le dépôt des éléments mentionnés ci-dessus est conforme aux conditions de

l’article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil les prend dès lors en considération.

5. La thèse du requérant
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5.1 Le requérant prend un premier moyen tiré de la violation de « l’article 48/3, 48/5 et 48/7 et 62 de la

loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; de

l’article 1 A (2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 concernant le statut des réfugiés,

approuvée par la loi du 26.06.1953, de l’article 1 (2) du Protocole du 31.01.1967 concernant le statut

des réfugiés, approuvée par la loi du 27.02.1967 ; de l’article 4 de la Directive 2011/95/UE du Parlement

européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que

doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection

internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la

protection subsidiaire, et au contenu de cette protection ; des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 sur

la motivation formelle des actes administratifs ; des principes généraux de bonne administration,

notamment du principe de préparation avec soin d’une décision administrative, de l’absence, de l’erreur,

de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les motifs, de l’obligation de motivation

matérielle » (requête, p. 3).

Il prend un deuxième moyen tiré de la violation « des articles 48/4, 48/5 et 48/7 et 62 de la loi du 15

décembre 1980 précitée ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des

actes administratifs ; des principes généraux de bonne administration, notamment du principe de

préparation avec soin d’une décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la

contrariété dans les causes et/ou les motifs » (requête, p. 16).

5.2 En substance, il fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué le bien-fondé

de sa demande de protection internationale.

5.3 En conséquence, il est demandé au Conseil « A titre principal : […] de reconnaître au requérant le

statut de réfugié […]. à titre subsidiaire : d’annuler la décision attaquée […]. à titre infiniment subsidiaire

: d’accorder la protection subsidiaire au requérant […] » (requête, p. 17).

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1 L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la «

Convention de Genève », Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui,

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

6.2 En l’espèce, à l’appui de sa demande de protection internationale, le requérant invoque en

substance une crainte de persécution à l’égard de ses autorités nationales en raison d’une accusation

selon laquelle il soutiendrait les sécessionnistes anglophones.

6.3 Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations du

requérant, de même que les documents qu’il verse au dossier, ne permettent pas d’établir le bien-fondé

des craintes qu’il invoque.

6.4 A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie

défenderesse à refuser la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire

et permet au requérant de comprendre les raisons de ce refus. La décision est donc formellement

motivée.

En outre, le Conseil estime que, à l’exception de celui qui est relatif au séjour du requérant au Gabon et

de celui qui relève le fait qu’il a quitté l’Allemagne sans attendre la clôture de l’examen de la demande

qu’il y a introduite, lesquels apparaissent en tout état de cause surabondants, tous les motifs de la
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décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier administratif, sont pertinents - dès lors qu’ils portent

sur des éléments déterminants du récit - et ont pu valablement conduire la partie défenderesse à

remettre en cause le bien-fondé des craintes ainsi alléguées par le requérant à l’appui de sa demande

de protection internationale.

6.5 Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions dès lors

qu’elle n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation

de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien-fondé

des craintes alléguées.

6.5.1 Ainsi, s’agissant en premier lieu de l’arrestation et de la détention que le requérant soutient avoir

subie à Ngoumou en octobre 2017, il est notamment avancé que si l’intéressé « n’a pas été en mesure

d’apporter la preuve qu’il exerçait une activité de chauffeur de bus au Cameroun […] il a néanmoins pu

fournir de nombreux détails sur cette activité professionnelle qui devaient permettre de considérer

qu’elle était établie » (requête, p. 5), que « le requérant a expliqué qu’il faisait l’aller-retour et il devait

donc obligatoirement repasser par cet endroit, ce que les policiers savaient certainement. En tout état

de cause, il ne peut dire avec certitude pour quelles raisons il n’a pas été arrêté immédiatement puisqu’il

n’était pas dans la tête des policiers et que ceux-ci ne lui ont pas donné une explication » (requête, p.

5), qu’au sujet spécifiquement de sa détention « il faut tout d’abord rappeler qu[‘il] n’a été détenu que

pendant à peine deux heures dans ce commissariat » (requête, p. 6) ou encore qu’il « a répondu à

toutes les questions qui lui ont été posées sur cette détention » (requête, p. 6).

Le Conseil n’est toutefois aucunement convaincu par une telle argumentation.

En effet, le requérant se limite en substance à réitérer ses déclarations lors des phases antérieures de

la procédure, notamment lors de ses entretiens personnels devant les services de la partie

défenderesse du 6 novembre 2019 et du 11 novembre 2020, en les confirmant et en estimant qu’elles

ont été suffisantes. Toutefois, ce faisant, l’intéressé n’apporte aucune information complémentaire au

sujet de son arrestation du 6 octobre 2017 et au sujet de sa courte détention subséquente à Ngoumou

alors qu’il pouvait être attendu de sa part beaucoup plus de précision dès lors qu’il est question de

l’événement déclencheur de toutes ses difficultés et qu’il soutient en avoir été un acteur ou à tout le

moins un témoin direct. Pour la même raison, le Conseil estime que la seule brièveté de cette détention

initiale ne saurait justifier à suffisance la teneur du récit. Par ailleurs, force est de constater que le

requérant demeure en défaut d’expliquer la raison pour laquelle il n’aurait été interpelé de la sorte que

lors de son deuxième passage au poste de contrôle de Ngoumou, les seules justifications contextuelles

avancées dans la requête laissant en tout état de cause entier ce motif spécifique de la décision

querellée. A l’instar de ce qui précède, il reste constant que, même au stade actuel de l’examen de sa

demande de protection internationale, le requérant n’a en définitive versé aucune preuve de l’activité

professionnelle qu’il exerçait au Cameroun et dans le cadre de laquelle il aurait rencontré les difficultés

qu’il invoque.

6.5.2 Concernant la privation de liberté du requérant à Kondengui, il est en substance mis en exergue

que l’intéressé « a donné des détails concernant son transfert et cette détention de 15 jours en

répondant à toutes les questions qui lui ont été posées » (requête, p. 6), qu’ « Il était nécessaire de

poser davantage des questions fermées si l’agent estimait que les réponses étaient trop générales »

(requête, p. 6), que s’agissant de « la soi-disant contradiction concernant le nom des codétenus, le

requérant confirme qu’il ne connaissait que celui du chef de sa cellule, [S.]. Il pensait que l’officier de

protection attendait de sa part qu’il précise le nom des autres détenus. Il ne peut dès lors pas lui être

reproché une contradiction qui entacherait la crédibilité de son récit » (requête, p. 7) ou encore qu’ « il a

clairement expliqué que toutes les personnes qui se trouvaient dans sa cellule étaient accusées d’être

des sécessionnistes et qu’elles parlaient anglais, raison pour laquelle il n’a pas pu communiquer avec

elles. La partie adverse reproche au requérant de ne pas l’avoir mentionné préalablement alors que la

question ne lui a pas été posée » (requête, p. 7).

Une nouvelle fois, le Conseil estime ne pas pouvoir accueillir positivement de tels arguments.

En effet, force est de relever que la requête introductive d’instance se limite à formuler des reproches à

l’égard de l’instruction menée par la partie défenderesse au sujet de cet élément central du récit du

requérant, reproches qui ne trouvent toutefois aucun écho dans les pièces du dossier soumis au

Conseil. En effet, force est en premier lieu de relever qu’au cours des deux entretiens personnels du
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requérant, pour un total d’environ huit heures d’audition, des questions tant ouvertes que fermées lui ont

été posées. Le requérant s’est néanmoins montré très imprécis et général dans ses déclarations sur

tous les aspects de cet épisode de privation de liberté alors que, compte tenu de sa longueur, il pouvait

être attendu de sa part des propos plus consistants. Le Conseil rappelle par ailleurs que, dans la cadre

d’un recours en plein contentieux comme tel est le cas devant la juridiction de céans en matière d’asile,

il lui aurait été loisible d’apporter toutes les précisions et explications qu’il estime ne pas avoir été en

mesure de fournir précédemment, ce qu’il s’abstient toutefois de faire en l’espèce. Quant à la

contradiction du requérant sur la question de savoir si ses codétenus avaient la possibilité de sortir de la

cellule, elle se vérifie effectivement à la lecture attentive de ses déclarations successives (entretien

personnel du 6 novembre 2019, p. 12 vs. p. 15). De même, alors que le requérant a soutenu de manière

totalement univoque lors de son premier entretien personnel du 6 novembre 2019 qu’il avait eu

l’occasion de discuter avec ses codétenus (entretien personnel du 6 novembre 2019, p. 14), il a affirmé

de manière contradictoire lors de son entretien du 11 novembre 2020 que tel n’avait pas été le cas en

raison du fait que ces derniers, à l’exception du chef de cellule, ne parlaient qu’en langue anglaise

(entretien personnel du 11 novembre 2020, p. 18).

6.5.3 En outre, le Conseil ne peut que relever l’absence d’argumentation précise et déterminante dans

la requête introductive d’instance s’agissant de plusieurs motifs de la décision présentement querellée

(à savoir ceux qui sont relatifs à l’absence de preuve du rôle d’intermédiaire joué par un avocat

camerounais dans la libération du requérant le 20 octobre 2017 ou encore au déroulement concret de

cette même libération), de sorte que ceux-ci, qui sont pertinents et qui se vérifient à la lecture des

pièces du dossier, demeurent entiers et contribuent à remettre en cause la crédibilité des difficultés

invoquées par l’intéressé à l’appui de sa demande de protection internationale.

6.5.4 Concernant enfin les motifs de la décision attaquée qui sont relatifs au séjour du requérant au

Gabon et au fait qu’il a quitté l’Allemagne sans attendre la clôture de l’examen de la demande qu’il y a

introduite, le Conseil rappelle qu’il les a jugés en tout état de cause surabondants. En effet, les autres

motifs de la décision qui ont été analysés supra sont amplement suffisants pour justifier le refus de la

présente demande. Partant, il n’y a pas lieu de se prononcer sur l’argumentation développée dans la

requête introductive d’instance sur ces points (requête, pp. 12-13).

6.5.5 Le Conseil considère par ailleurs que les pièces versées au dossier manquent de pertinence ou de

force probante.

En effet, le permis de conduire du requérant, son acte de naissance ainsi que ceux de ses enfants, son

acte de mariage ou encore les documents relatifs à la demande de protection internationale qu’il a

initiée en Allemagne concernent des éléments qui ne sont pas contestés par la partie défenderesse,

mais qui se révèlent toutefois sans pertinence pour établir les faits invoqués dès lors qu’ils ne s’y

rapportent aucunement.

S’agissant des certificats d’immatriculation, il y a lieu de relever, à la suite de la partie défenderesse, le

manque de cohérence des déclarations du requérant s’agissant des raisons pour lesquelles il n’est pas

en mesure de fournir les documents relatifs aux trois véhicules qu’il soutient avoir possédés, manque de

cohérence qui est encore amplifié par l’argumentation développée dans la requête à cet égard (requête,

p. 13) dans la mesure où elle ne correspond à aucun des propos tenus précédemment par l’intéressé et

dans la mesure où, au contraire, elle entre en contradiction avec le fait que ce dernier a affirmé que le

certificat correspondant au véhicule qu’il conduisait a été déposé (entretien personnel du 6 novembre

2019, p. 9). En tout état de cause, le contenu de ces documents ne contient aucun élément qui serait de

nature à établir les faits invoqués.

A l’instar de ce qui précède, il y a lieu de relever le caractère profondément incohérent des déclarations

du requérant s’agissant des circonstances dans lesquelles il déclare être entré en possession de l’avis

de recherche qu’il verse au dossier. Plus généralement, il y a lieu de relever l’absence de toute

argumentation précise et étayée dans la requête introductive d’instance s’agissant de cette pièce

comme de la lettre de constitution, de sorte que le Conseil ne peut que faire sienne la motivation

correspondante de la décision attaquée, laquelle se révèle par ailleurs pertinente et suffisante.

Les informations générales déposées aux différents stades de la procédure ne citent ni n’évoquent la

situation personnelle du requérant, de sorte qu’elles manquent de pertinence pour établir les faits que

ce dernier invoque. Par ailleurs, si le Conseil ne conteste pas, tel qu’il ressort des informations en sa

possession, notamment celles reproduites ou visées aux pages 14 et 15 de la requête, la nature de la
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répression faites par les autorités camerounaises à l’égard des personnes soupçonnées de soutenir le

mouvement indépendantiste anglophone, il ne peut que rappeler qu’en l’espèce, le requérant n’établit

nullement présenter un tel profil.

6.5.6 Pour étayer ses allégations, le requérant produit enfin des certificats médicaux attestant la

présence de cicatrices sur son corps et de symptômes psychologiques dans son chef. Le médecin

auteur du certificat le plus récent daté du 14 mai 2020 estime que lesdites lésions cicatricielles sont

« compatibles », « hautement compatibles » ou même « caractéristiques » avec les dires de l’intéressé

selon lesquels il a reçu des coups de poing et de matraque, a été menotté et a été trainé au sol. Ce

même médecin estime de manière générale que le requérant « présente des séquelles physiques

(nombreuses cicatrices) et psychologiques (syndrome de stress posttraumatique à tendance

dépressive), hautement compatibles avec les faits décrits ». Il convient dès lors d’apprécier la force

probante à attribuer à cette documentation médicale pour évaluer si elle permet ou non d’établir la

réalité des faits invoqués par le requérant.

Le Conseil rappelle à cet égard qu’un médecin ne peut pas établir les circonstances factuelles dans

lesquelles ces séquelles ont été occasionnées (voir RvS, 10 juin 2004, n° 132.261 et RvV, 10 octobre

2007, n° 2 468). En attestant l’existence de cicatrices sur le corps du requérant et en constatant qu’elles

sont compatibles avec des maltraitances que ce dernier dit avoir subies, le médecin pose d’abord un

diagnostic et formule ensuite une hypothèse de compatibilité entre ces lésions, d’une part, et leur cause

ou leur origine résultant d’une agression ou de coups volontairement portés, d’autre part, diagnostic et

hypothèse qui relèvent l’un et l’autre de son « art médical ». Le Conseil constate que, ce faisant, le

médecin ne se prononce pas sur une cause possible de ces lésions, autre que des coups, par exemple

une origine accidentelle, cette hypothèse ne lui ayant, en effet, pas été soumise ou suggérée en

l’espèce ; la formulation d’une telle hypothèse relèverait cependant également de ses compétences

médicales. Le Conseil souligne par contre qu’en concluant que les cicatrices qu’il constate sont «

hautement compatibles avec les faits décrits » par le requérant, le médecin n’a pas la compétence, que

la loi du 15 décembre 1980 confère aux seules instances d’asile, d’apprécier la cohérence et la

plausibilité des déclarations de l’intéressé relatives aux circonstances de fait, de lieu et de temps dans

lesquelles ces maltraitances ont été commises, et aux raisons pour lesquelles elles l’ont été.

Ainsi, cette documentation médicale ne dispose pas d’une force probante de nature à établir les

maltraitances dans les circonstances telles qu’elles sont invoquées par le requérant, ni, partant, la

réalité des faits allégués.

Le Conseil estime que cette conclusion s’impose d’autant plus en l’espèce que le requérant a déposé

une première attestation de lésion datée du 26 mars 2018 qui ne faisait état que d’un ongle incarné,

d’une cicatrice sur sa cuisse droite « probablement » consécutive à une dermabrasion et d’une douleur

à la cheville gauche sans aucunement se prononcer quant à une éventuelle compatibilité avec des

mauvais traitements.

Toutefois, le Conseil estime que le document le plus récent constitue une pièce importante du dossier

administratif dans la mesure où la nature et/ou la gravité des lésions décrites, ainsi que leur caractère

compatible avec des mauvais traitements, constituent une forte indication de traitements contraires à

l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme, infligés au requérant.

Si la crainte telle qu’elle est alléguée par ce dernier n’est pas fondée, son récit n’étant pas crédible

comme exposé supra, il convient encore, au regard d’un tel certificat médical, non seulement de dissiper

tout doute quant à la cause des séquelles qu’il établit mais aussi quant au risque de nouveaux mauvais

traitements en cas de retour du requérant dans son pays d’origine (voir les arrêts de la Cour

européenne des droits de l’homme RC c. Suède du 9 mars 2010, §§ 50, 53 et 55 et I. c. Suède du 5

septembre 2013, §§ 62 et 66), l’absence de crédibilité de son récit n’étant pas suffisante à cet effet (voir

l’arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme R.J. c. France du 19 septembre 2013, § 42). Il

résulte de la jurisprudence précitée de la Cour européenne des droits de l’homme, et à laquelle la

requête renvoie, que les instances d’asile sont tenues de mener une instruction sur l’origine des

séquelles constatées.

En l’espèce, le requérant attribue l’existence de ses lésions au fait qu’il a été maltraité dans son pays

d’origine à l’occasion de son interpellation et de sa détention subséquente d’octobre 2017 en lien avec

une accusation de sécessionnisme proférée à son encontre en raison de propos tenus dans le cadre de

son activité professionnelle. Or, le récit du requérant à cet égard n’a pas été jugé crédible, cela tant en
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raison de constatations objectives que d’inconsistances dans ses déclarations telles qu’elles empêchent

de considérer les faits invoqués pour établis.

Il y a lieu de relever que, eu égard au contenu du certificat médical précité du 14 mai 2020, la première

décision de refus prise à son encontre a été annulée par la juridiction de céans et qu’en conséquence

l’intéressé a été à nouveau auditionné devant les services de la partie défenderesse à l’occasion d’un

entretien personnel d’une durée de quatre heures qui a largement porté sur l’origine de ses lésions

compte tenu des incohérences et/ou des lacunes relevées dans son récit, dans l’optique, conformément

à la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme et à la demande formulée par le

Conseil dans cet arrêt d’annulation, de dissiper tout doute quant aux causes des lésions constatées

dans ledit certificat. Le requérant a toutefois continué à affirmer qu’elles étaient survenues dans les

circonstances qu’il invoque et il n’a apporté aucune explication satisfaisante sur la présence de ses

lésions, ni aucun élément susceptible de jeter un éclairage nouveau sur leur origine. Dès lors, le Conseil

constate qu’en l’espèce, le requérant a placé les instances d’asile dans l’impossibilité de déterminer

l’origine réelle des séquelles constatées et, partant, de dissiper tout doute quant à leur cause.

Il résulte en outre de la jurisprudence précitée de la Cour européenne des droits de l’homme que les

instances d’asile sont également tenues de dissiper tout doute quant au risque de nouveaux mauvais

traitements en cas de retour du requérant dans son pays d’origine. Au vu des déclarations non

contestées de celui-ci, des pièces qu’il a déposées, de son profil individuel ainsi que du contexte

général qui prévaut actuellement dans son pays d’origine, aucun élément ne laisse apparaitre que les

séquelles physiques et/ou psychologiques, telles qu’elles sont attestées par la documentation médicale

précitée, pourraient en elles-mêmes induire dans son chef une crainte fondée de persécution ou un

risque réel d’atteinte grave en cas de retour dans son pays.

Au vu des développements qui précèdent, le Conseil estime que l’origine des lésions attestées par la

documentation médicale versée au dossier et les risques qu’elles révèlent ont été instruits à suffisance

et que, s’il ne peut être exclu que ces séquelles soient attribuées à des violences, le requérant place les

instances d’asile dans l’impossibilité d’examiner s’il existe de bonnes raisons de croire que les mauvais

traitements ne se reproduiront pas en cas de retour dans son pays d’origine.

En tout état de cause, le requérant n’est pas parvenu à établir qu’il a été victime de persécutions ou

d’atteintes graves dans son pays d’origine. Cette documentation médicale ne suffit dès lors pas, à elle

seule, à déclencher la présomption instaurée par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 dont

l’application est sollicitée dans la requête. En effet, les persécutions ou les atteintes graves dont il est

question dans cet article « doivent être de celles visées et définies respectivement aux articles 48/3 et

48/4 de la même loi » (C.E., 7 mai 2013, n° 223.432). Il en résulte que, conformément à l’article 48/5 de

la loi du 15 décembre 1980, elles doivent émaner d’un acteur visé à son paragraphe 1er, a) et b) ou il

doit être démontré que le requérant ne peut pas obtenir de protection contre ces persécutions ou ces

atteintes graves. Or, en l’espèce, à supposer que les lésions constatées résultent d’évènements

survenus dans le pays d’origine du requérant, ce dernier n’établit pas les circonstances qui en sont à

l’origine. Partant, le requérant n’établit ni qui en est l’auteur, et même s’il en existe un au sens de l’article

48/5, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, ni la nécessité pour lui d’obtenir la protection de ses

autorités nationales. L’existence d’une persécution au sens de l'article 48/3 ou d’une atteinte grave au

sens de l'article 48/4 ne peut dès lors pas être reconnue dans le chef du requérant sur la seule base des

certificats médicaux qu’il dépose. A défaut de prémisse, la présomption prévue par l’article 48/7 n’a ainsi

pas lieu de s’appliquer. Les considérations théoriques développées à cet égard dans la requête,

fondées sur diverses jurisprudences citées ou reproduites dans la requête, ne permettent pas de

modifier une telle analyse.

S’agissant enfin de l’influence que cet état de santé est susceptible d’avoir sur les capacités

d’expression et de restitution du requérant, le Conseil relève que la documentation versée au dossier à

cet égard ne fait aucunement état de difficultés telles dans son chef qu’il lui serait impossible de

présenter de manière complète et cohérente les éléments de son vécu personnel. Il n’est en effet pas

établi dans cette documentation que le requérant aurait été dans l’incapacité de s’exprimer sur les faits

qu’il invoque.

Il résulte de tout ce qui précède que l’état de santé du requérant ne saurait être interprété comme étant

une preuve ou un commencement de preuve de la réalité des faits invoqués par l’intéressé, ne saurait

être constitutif d’une crainte de persécution en tant que telle, ne permet aucunement de déclencher la

présomption prévue par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 et est insuffisant pour expliquer, à

lui seul, la teneur des déclarations faites aux différents stades de la procédure.
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L’extrait du site internet de l’Asbl Constats annexé à la requête introductive d’instance, de même que

l’argumentation qui y est développée en lien avec les séquelles du requérant (requête, pp. 7-12), ne

permettent aucunement de renverser les constats précédents.

Il y a donc lieu de conclure que le requérant ne se prévaut d’aucun document réellement probant et

déterminant à l’appui de sa demande de protection internationale.

6.5.7 Le Conseil considère en outre que le bénéfice du doute ne peut être accordé au requérant. En

effet, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « lorsque le demandeur n’étaye

pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres », le bénéfice du

doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies : a) le demandeur s'est

réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur

ont été présentés et une explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments

probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas

contredites par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; d)

le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; e) la crédibilité générale du demandeur a pu

être établie. ».

Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées ci-dessus (à tout le moins celles visées sous

les litera c) et e)) ne sont pas remplies et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au requérant le bénéfice

du doute qu’il revendique.

6.6 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que le requérant ne démontre pas

en quoi le Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la

requête, ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur

d’appréciation ; il estime au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons

pour lesquelles il parvient à la conclusion que le requérant n’établit pas le bien-fondé des craintes

alléguées.

6.7 Il découle de ce qui précède que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en

reste éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

7.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à

l'article 55/4.

§ 2. Sont considérées comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution;

b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine;

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international. ».

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et

15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004).

7.2 Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le

demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ». Cette notion renvoie

au degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque doit être véritable,

c’est-à-dire réaliste et non hypothétique.
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Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois

situations distinctes.

7.3 S’agissant des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980, le

Conseil constate que le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou

des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de

réfugié.

Partant, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de réfugié,

que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas

davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait

de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant encourrait un

risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre

1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants.

A cet égard, en ce que la partie requérante fait valoir que « Votre Conseil a déjà accordé une protection

subsidiaire à un demandeur de protection internationale qui avait manifestement subi des mauvais

traitements dans son pays d’origine, au sens de l’article 3 de la CEDH, mais dont les circonstances

exactes dans lesquelles ceux-ci s’étaient produits n’étaient pas établies », il ressort de l’arrêt cité dans

la requête que le Conseil avait, dans cette affaire, estimé, sur la base de la documentation médicale

produite par l’intéressée ainsi que sur celle des déclarations de cette dernière, « que cette dernière

évoque de façon plausible et cohérente, avoir été « rouée de coups », « de coups de pied dans le dos»,

« battue », « frappée » avec des « fils », des « câbles », « ceinture », d’avoir été aussi brûlée à l’huile

bouillante par son mari », que « ces documents sont dès lors de nature à confirmer la réalité des

violences subies par la requérante, même si les circonstances exactes dans lesquelles ces événements

se sont produits ne sont pas clairement établies » et que « s’il subsiste des zones d’ombre indéniables

dans le récit de la requérante au sujet des circonstances dans lesquelles ces événements se sont

produits, Il y a lieu de lui accorder le bénéfice ». Or, en l’espèce, le Conseil a estimé que ni les

déclarations du requérant, ni la documentation médicale qu’il produit pour les étayer, ne permettaient

d’établir les circonstances dans lesquelles les lésions constatées dans ladite documentation lui ont été

infligées, et qu’il n’y a pas lieu de lui accorder le bénéfice du doute qu’il revendique. Pour le reste, le

Conseil renvoie aux développements qui précèdent par lesquels le Conseil a souligné que « En tout état

de cause, le requérant n’est pas parvenu à établir qu’il a été victime de persécutions ou d’atteintes

graves dans son pays d’origine. Cette documentation médicale ne suffit dès lors pas, à elle seule, à

déclencher la présomption instaurée par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 dont l’application

est sollicitée dans la requête. En effet, les persécutions ou les atteintes graves dont il est question dans

cet article « doivent être de celles visées et définies respectivement aux articles 48/3 et 48/4 de la

même loi » (C.E., 7 mai 2013, n° 223.432). Il en résulte que, conformément à l’article 48/5 de la loi du

15 décembre 1980, elles doivent émaner d’un acteur visé à son paragraphe 1er, a) et b) ou il doit être

démontré que le requérant ne peut pas obtenir de protection contre ces persécutions ou ces atteintes

graves. Or, en l’espèce, à supposer que les lésions constatées résultent d’évènements survenus dans

le pays d’origine du requérant, ce dernier n’établit pas les circonstances qui en sont à l’origine. Partant,

le requérant n’établit ni qui en est l’auteur, et même s’il en existe un au sens de l’article 48/5, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, ni la nécessité pour lui d’obtenir la protection de ses autorités nationales.

L’existence d’une persécution au sens de l'article 48/3 ou d’une atteinte grave au sens de l'article 48/4

ne peut dès lors pas être reconnue dans le chef du requérant sur la seule base des certificats médicaux

qu’il dépose. A défaut de prémisse, la présomption prévue par l’article 48/7 n’a ainsi pas lieu de

s’appliquer ».

7.4 Au regard de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, le requérant ne développe aucune

argumentation circonstanciée qui permette de considérer que la situation dans sa région de provenance

à Yaoundé correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit

armé interne ou international. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif,

ou dans le dossier de la procédure, aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle
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serait exposée, en cas de retour dans cette région spécifique du Cameroun, à un risque réel d’y subir

des atteintes graves au sens dudit article.

7.5 Au vu de ce qui précède, le Conseil estime qu’il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection

subsidiaire prévue par l’article 48/4, § 2, de la loi du 15 décembre 1980.

8. Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de

l'homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la "Convention européenne des droits de

l’homme"), le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de

l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, il est compétent pour statuer sur les recours

introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides. A cet effet, sa compétence consiste à examiner si la partie requérante peut prétendre à la

reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à

l'octroi de la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer sur la

légalité d’une mesure d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant pas saisi d’un recours contre une

telle mesure, il n’est dès lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle violation de l’article 3 de la

Convention européenne des droits de l’homme. Par conséquent, le moyen est irrecevable.

9. La demande d’annulation

Le requérant sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision dont appel, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande.

10. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la

demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il

exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à

se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf mars deux mille vingt-deux par :

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD F. VAN ROOTEN


